
C H A P I T R E 9 6

Loi modifiant la charte de la ville de
Trois-Pistoles

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

ATTENDU que la ville de Trois-Pistoles
a représenté, par sa pétition, qu'il

est de l'intérêt des contribuables et de la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 6 George V (1916), cha-
pitre 62, soit modifiée à l'effet ci-après et
que certains pouvoirs spéciaux lui soient
accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la loi 6 George V
(1916), chapitre 62, est abrogé.

2 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Trois-
Pistoles, par le suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des
taxes prévues par l'article 523, déterminer,
imposer et prélever certains droits annuels
ou taxes sur tous commerces, manufac-
tures, établissements financiers ou com-
merciaux, occupations, arts, professions,
métiers ou moyens de profit et d'existence
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
municipalité, pourvu que ces droits ou
taxes n'excèdent dans aucun cas deux
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cents dollars par année. Ces droits ou
taxes peuvent être différents pour les per-
sonnes qui ne résident pas depuis douze
mois dans la municipalité que pour celles
qui y résident, pourvu que les droits et
taxes imposés sur les personnes qui ne
résident pas ou qui résident depuis moins
de douze mois dans la municipalité n'ex-
cèdent pas les autres d'au delà de cin-
quante pour cent.

Nonobstant les dispositions de l'alinéa
précédent, et celles de la Loi des colpor-
teurs (Statuts refondus, 1941, chapitre
230), le conseil peut, par simple résolution,
imposer sous forme de licence, une taxe
payable par tout colporteur, ne résidant
pas dans la municipalité pour l'exercice
de son commerce dans les limites de la
ville de Trois-Pistoles. Le montant de
cette licence ne peut être moindre que
cinq dollars ni dépasser cent dollars.

Le mot "colporteur" signifie toute per-
sonne qui porte elle-même ou transporte
avec elle des objets, effets ou marchan-
dises avec l'intention de les vendre dans
les limites de la ville."

3 . L'article suivant est ajouté, pour la
ville de Trois-Pistoles, après l'article 526
de la Loi des cités et villes:

" 5 2 6 a . 1. Le conseil de la ville de
Trois-Pistoles peut, par règlement, impo-
ser et prélever à compter du 1er avril
1953, une taxe spéciale n'excédant pas
deux pour cent, de même nature, établie
sur les mêmes bases, avec les mêmes effets,
et sujette aux mêmes exemptions, mutatis
mutandis que la taxe prélevée en vertu de
la Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 88 et ses amendements).

Cette taxe sera prélevée sur le prix de
vente ou d'achat en détail de tous biens
meubles, effets mobiliers, marchandises et
articles de commerce quelconques, y com-
pris le gaz et l'électricité utilisée pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur
et le service de téléphone vendus ou
achetés dans les limites actuelles de la
ville de Trois-Pistoles dans le comté de
Rivière-du-Loup.
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2. Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps et de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu de
l'article 4 dudit chapitre 88 des Statuts
refondus de 1941 et ses amendements.

3. La ville de Trois-Pistoles est auto-
risée à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits de la ville de Trois-
Pistoles concernant la perception de ladite
taxe de vente et les poursuites pour in-
fractions à la présente loi.

4. L'article 28 de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements), est
déclaré applicable à ladite taxe de vente
que pourra, si elle le désire, imposer la
ville de Trois-Pistoles en vertu de la pré-
sente loi, mutatis mutandis."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Trois-Pistoles, en
ajoutant après l'article 603 le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la ville
peut, par règlement qui ne requiert pas
d'autres formalités que l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, em-
prunter annuellement pendant les deux
prochaines années, commençant à la date
de la sanction de la présente loi, une
somme n'excédant pas vingt mille dollars
pour travaux permanents urgents ou
pour dépenses urgentes. Les travaux ne
peuvent être commencés et les dépenses
contractées avant que la résolution du
conseil les autorisant n'ait été approuvée
par la Commission municipale de Québec."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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